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tuelles principales et réciproques n’a 
toutefois pas pour effet de mettre fin 
au contrat de travail, qui subsiste entre 
les parties. S’agissant des conséquences 
juridiques liées à un congé non payé, on 
notera qu’en matière d’assurances so-
ciales, la couverture d’assurance peut 
cesser en raison de l’absence de rému-
nération de l’employé (cf., notamment, 
l’art. 3 al. 2 LAA qui prévoit que l’assu-
rance-accidents cesse de produire ses 
effets à l’expiration du trentième jour 
qui suit celui où a pris fin le droit au de-
mi-salaire au moins), mais non pas parce 
que les parties ne seraient plus contrac-
tuellement liées.

Au cas où la relation con trac tuelle est 
maintenue, il n’y a pas lieu de considérer 
que la durée des rapports de travail a 
été interrompue durant le congé non 
payé. A supposer même que le lien con-
 tractuel n’ait pas perduré, l’argumenta-
tion de Y. serait tout autant infondée, 
puisqu’il est de jurisprudence que de 
brèves interruptions dans les rapports 
de travail n’entraînent en prin cipe pas de 
rupture dans le calcul de la durée de la 
relation contractuelle, durée qui, comme 
on l’a vu précédemment, est déterminan- 
te dans le décompte du temps d’essai.

Au regard de ce qui précède, il ne se 
justifie pas de différencier, dans le dé-
compte du temps d’essai, les congés 
non payés des congés payés. 

Arrêt du Tribunal fédéral suisse
du 14 octobre 2010 (4A_406/2010)

Faits

A. est entré au service de Y. SA, à Ge-
nève, le 1er décembre 2007 en qualité 
d’analyste de gestion. Un contrat de 
travail avait été conclu par écrit le 2 no-
vembre précédent.

Une clause intitulée «période d’essai 
et congé» se lisait comme suit:

Le contrat est conclu avec une pé-
riode d’essai de six mois. Le délai de 
congé est fixé à une semaine pour la 
fin d’un mois pendant la période d’es-
sai. Par la suite, le délai de congé est de 
trois mois pour la fin d’un mois.

Y. SA a déclaré la résiliation du con-
trat le 5 mai 2008 avec effet au 30 juin 
suivant. A. a réclamé l’observation d’un 
délai de congé de trois mois; il faisait 
observer que le temps d’essai s’était ter-
miné après trois mois de travail déjà, 
nonobstant la teneur différente du con-
trat, et il signalait qu’en raison d’une 
période de service militaire à accom-
plir du 18 août au 8 septembre 2008, le 
rapport de travail se prolongerait jus-
qu’au 31 octobre 2008. Il se mettait à 
disposition pour travailler jusqu’à cette 
date. Rejetant ce point de vue, l’em-
ployeuse s’est dite autorisée à résilier 
le contrat avec un délai de préavis d’un 
mois pour la fin d’un mois, entre la fin 
du temps d’essai qui, effectivement, 
n’avait pas pu excéder trois mois, et la 
fin du sixième mois de travail.

Extraits des considérants

Il est constant que le contrat conclu 
le 2 novembre 2007 n’est pas conforme 
à cette réglementation en tant que dès 
la fin du troisième mois de travail, soit 
l’échéance du temps d’essai impérati-
vement fixée par l’art. 335b al. 1 CO, et 
jusqu’à la fin du sixième mois, le délai 
de congé d’une semaine seulement con-
trevient aux exigences minimales de 

l’art. 335c CO. Les trois premiers mois 
se sont écoulés de décembre 2007 à fé-
vrier 2008; mai 2008 était le sixième 
mois.

C’est pourquoi le 5 mai 2008, la dé-
fenderesse n’a pas pu résilier pour la 
fin du mois en cours mais pour celle de 
celui d’après, soit juin 2008; elle obser-
vait ainsi le délai et le terme prescrits 
par l’art. 335c al. 1 CO.

Toutefois, le complètement doit s’ef-
fectuer en ce sens que les parties sont 
présumées avoir voulu le délai de rési-
liation le plus court possible selon la 
loi, soit un mois pendant la première 
année de service. Les parties au contrat 
devaient donc respecter ce délai d’un 
mois si l’une d’elle voulait résilier pen-
dant les mois de mars, avril ou mai 2008. 
La résiliation du 5 mai 2008 a déclen-
ché un délai d’un mois qui s’est écoulé 
sans aucune interruption du 1er au 30 ju- 
in. Quoiqu’il ait dû se rendre au service 
militaire du 18 août au 5 septembre cela 
ne touche plus la relation de travail et 
le demandeur ne peut non plus exiger 
aucun salaire pour les mois d’août à 
octobre 2008. 

Arrêt du Tribunal fédéral suisse
du 11 mai 2010 (4A_88/2010)

Jugement

Résiliation pendant  
un temps d’essai trop long
Les parties se sont entendues sur une période d’essai de six mois, alors 

que la loi limite celle-ci à trois mois. L’employeur a donné son congé au 

cinquième mois. Quel délai de congé convient-il de respecter?
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